NEIZ-VRAN ENVIRONNEMENT

86, route de Menez-Rohou

29170 SAINT-EVARZEC


                                                                           Saint-Evarzec le 16 avril 2012

.

Objet : Projet de construction d’une plateforme de compostage d’algues vertes à Kerambris et d’agrandissement de l’aire de broyage des déchets verts.

Enquête publique    

 A l’attention de Madame TANGUY,  Commissaire-Enquêteur, 

    L’objet de notre association est de lutter contre les dégradations environnementales générées par la carrière de Neiz-Vran et la Déchetterie de Kerambris.

   A ce titre nous sommes solidaires du Collectif des riverains qui s’est créé à l’annonce de cette nouvelle construction projetée sur le site de Kerambris.

   Dès 2010, le président de la CCPF avait annoncé son intention de proposer la candidature de la communauté des communes du pays fouesnantais pour ce projet à Kerambris.

   Depuis sa présentation  à l’Archipel le 28 février et le début de la consultation  nous apprenons que cette enquête concerne la régularisation d’un site classé ICPE, non conforme à la règlementation de 2008, par la construction d’une usine de compostage d’algues vertes d’une part et l’extension de l’unité de broyage des déchets verts d’autre part.  

   Après les échouages massifs d’algues vertes en 2009 et surtout en 2011, notamment à l’automne 2011, notre association comprenait la nécessité d’envisager un autre procédé de traitement de ces déchets que la fermentation et la maturation à l’air libre sous forme d’andins aux odeurs nauséabondes.

   Nous sommes donc favorables au principe du confinement mais le projet tel qu’il est présenté par la CCPF ne peut pas nous convenir pour de multiples raisons évoquées ci-après :

     1°- Concentration des nuisances sur Kerambris :

 Le site de Kerambris ne peut pas absorber les déchets en provenance de tout le sud du département, ce qui est contraire au Grenelle de l’Environnement et au principe maintes fois proclamé par le président de la CCPF de la nécessité de traiter ses propres déchets sur place. Ce qui est vrai pour la CCPF doit l’être également pour les autres communautés de communes. 

Parallèlement les constructions d’habitations aux environs de la déchetterie continuent de plus belle, notamment sur Saint-Evarzec. 

Or la capacité de traitement de cette future usine ( 2.000 Tonnes/mois, voire 4.000 T/mois en pointe ) ne se justifie que dans l’hypothèse d’un large ratissage des plages de tout le sud finistère. Malgré les démentis dans la presse, le préfet aura beau jeu de demander à la CCPF de recueillir les algues des plages douarnenistes où les municipalités et les habitants ont refusé l’implantation de ce type d’usine de traitement des algues vertes.  

      2° - Principe du « pollueur-payeur » :

S’il est compréhensible que la future plateforme accepte les algues de la baie de Concarneau, il l’est moins que la CCA ( Concarneau Cornouaille Agglomération ) regroupant 9 communes dont Elliant, Rosporden, Saint-Yvi et Melgven situées sur les 

bassins versants des principaux cours d’eau chargés en nitrates, ne participe pas au financement de cette installation. 

      3° - Trafic routier :

La localisation de cette unité de compostage des algues vertes ( la seule qui soit actée à ce jour pour toute la Cornouaille ) à Kerambris ainsi que l’extension de la plateforme des déchets verts génèreront obligatoirement un accroissement sensible de la circulation routière à Menez-Rohou et sur la voie de desserte VC 4 de Menez-Rohou à Carn-Yan, déjà très sollicitée par les camions de la carrière et les véhicules légers se rendant dans la zone d’activité de Troyalac’h  ou vers la voie express. 

L’agrandissement de l’aire de broyage des déchets verts servant de structurant aux algues vertes est la conséquence de la surcapacité envisagée pour la future usine. Il est d’ailleurs indiqué dans le dossier du pétitionnaire, en réponse au questionnement de l’Autorité Environnementale, qu’en cas d’arrivages massifs d’algues, il sera nécessaire d’en faire venir des plateformes extérieures comme ce fut le cas en provenance de Concarneau en 2011. Ce ne sera pas, non plus, sans conséquence sur le trafic routier.

      4° - Nuisances sonores et olfactives :

Ce projet nous est présenté comme l’unique solution aux nuisances olfactives dues au compostage des algues vertes. Le « dossier non technique », le seul à être consulté par les courageux qui auront fait l’effort de se déplacer en mairie, est typique du genre « soyez tranquille, on règle tous les problèmes ».

   *Concernant les nuisances sonores, le pétitionnaire se contente de rappeler qu’elles seront conformes à la réglementation et que le niveau sonore en limite de propriété ne dépassera pas 60 dB(A) la nuit. Est-ce acceptable?.Quel sera le niveau sonore en sortie de la cheminée et qu’en sera l’incidence sur la propagation des basses fréquences à plus longue distance ? Comment respecter conjointement le seuil d’émergence de 3 dB(A) entre 22 h. et 6 h. alors que le niveau sonore est de l’ordre de 36 à 40 dB(A), déchetterie arrêtée ?

L’autorité Environnementale signale également que l’incidence du trafic routier supplémentaire généré par cette nouvelle unité ne semble pas avoir été intégré dans l’étude acoustique. 

    *Concernant les nuisances olfactives le pétitionnaire admet qu’il subsistera des « concentrations résiduelles » ( ammoniac et hydrogène sulfuré ) en sortie de la cheminée ce qui justifie sa hauteur (13 mètres). Mais pourquoi chercher à la dissimuler sur le plan du volet paysager annexé au dossier non technique? L’étude admet d’ailleurs qu’une modélisation de ce type présente des difficultés d’interprétation à moins de 100 mètres de  l’émission.

En réponse à l’Autorité Environnementale qui a interrogé le pétitionnaire sur les raisons de l’absence de confinement de la phase « réception des algues fraiches et  mélange avec les coproduits », ce dernier justifie son choix par le fait que cette opération « effectuée dans des conditions appropriées… » émet moins d’odeurs que la 

fermentation et qu’elle a un caractère plus ponctuel. Est-ce une raison suffisante dès lors que cette phase se situe au plus près des habitations ?

La même question (absence de confinement) a été posée pour la phase « maturation » d’une durée beaucoup plus longue, d’autant qu’elle se situe aux abords immédiats de 

l’Atelier ECOTRI dont l’activité est totalement étrangère aux algues vertes, qui reçoit régulièrement des visiteurs. Ceci est-il compatible avec une ICPI ? 

 En conclusion notre association émet un avis défavorable à ce projet tel qu’il est       proposé actuellement pour les raisons que nous énonçons ci-après :

· Son implantation sur le site de Kerambris qui, sous la nouvelle appellation « Pôle Déchets » s’oriente inexorablement vers une concentration des déchets en tous genres en provenance de l’ensemble du sud-finistère au détriment des riverains qui n’en peuvent plus de voir défiler les voitures et les camions et de respirer les odeurs nauséabondes qui, malgré les promesses, ne vont pas disparaître puisque les volumes vont augmenter.

· La taille du projet qui incitera la CCPF à réceptionner des algues en provenance d’autres baies et corrélativement des déchets verts d’autres communautés pour garantir l’amortissement financier de l’opération.
· S’agissant d’une usine prototype à grande échelle, nous nous interrogeons sur les performances réelles de l’installation en termes de nuisances sonores et olfactives et sur son coût d’exploitation à venir.

Tant que les conditions ci-après ne seront pas prises en compte, nous donnerons un avis défavorable à ce projet :

· La limitation de la collecte des algues à la seule baie de Concarneau et la participation financière de la CCA pour la construction de l’usine de compostage dès lors qu’elle est associée au projet.

· L’aménagement des routes d’accès et leur sécurité comprenant le contournement des hameaux de Menez-Rohou, Neiz-Vran et Carn-Yan.
· Le contrôle du respect du cahier des charges en matière de rejets, de nuisances olfactives et sonores par des organismes agréés indépendants.
· La réduction de la capacité de traitement et le confinement de l’aire de réception des algues et de mélange avec les déchets verts. 

· La création d’une C.L.I.S. ou d’un Comité de Suivi incluant le collectif des riverains, les associations locales et régionales. 
· La recherche de nouvelles techniques de ramassage des algues permettant de mieux préserver l’estran en réduisant la quantité de sable et de laisse de mer emportés à chaque collecte.

· La vigilance et le contrôle de l’application de la charte de territoire signée entre les pouvoirs publics, la région, les élus et les agriculteurs pour une réduction drastique des rejets azotés dans les eaux de surface.

                       Pour l’association, le président Louis LE TIRANT

Siège Social : Neiz-Vran Nevez – 29170 SAINT-EVARZEC

Association Loi 1901 enregistrée sous le N° 1994-29.04-171 


